
 

REUNION DU 11 MARS 2025 AU MINISTERE DES SOLIDARITES 
 

SECURISER - RENFORCER – SOUTENIR ET DEVELOPPER 
 L’ACCUEIL FAMILIAL 

 
« Vivre dans un cadre familial, disposer d’un logement compatible avec les besoins liés à son âge ou à son handicap, bénéficier d’une présence 

aidante et stimulante et d’un accompagnement personnalisé, tels sont les désirs de bien des personnes âgées ou handicapées qui ne peuvent plus 
ou ne souhaitent plus rester à leur domicile » (préambule du Guide de l’accueil familial - DGCS 2013). 
 

Pourtant, cette modalité de prise en charge familiale, s’adressant aux personnes en situation de handicap (64.8%) ou 
âgées (35.2%), décline. Le nombre de ses acteurs du quotidien, les accueillants familiaux (dont 48% sont âgés de 60 
ans et plus) est en diminution constante. Une tendance en accélération ces dernières années : moins 9.9% en 3 ans 
(de fin 2019 à fin 2022) ; moins 7.6% en 2 ans (entre fin 2022 et fin 2024). 
 

Les raisons de ce constat sont connues depuis longtemps : précarité de l’activité, absence d’attractivité des conditions 
financières, complexités du statut ; défauts du cadre réglementaire ; absence de lisibilité et d’uniformité d’un dispositif 
mal connu, peu compréhensible et repérable au sein de l’offre sociale et médico-sociale. 
 

Des solutions urgentes sont à mettre en œuvre :  
 

En priorité, sur le plan réglementaire : 

 Hausse du plancher de la rémunération journalière pour services rendus (RJSR - fixé à 2.5 Smic/jour depuis 2004, 
soit 29.70€ brut au 01/11/2024) à au moins 3.5 Smic/jour ;  

 Hausse des seuils de l’indemnité représentative des frais d’entretien (IRFE - bloqués de 2 à 5 MG depuis 2004, soit 
8.44€ à 21.1€ au 01/11/2024) à au moins de 4 à 7 MG ; 

 Refonte du contrat d’accueil pour mettre fin aux litiges engendrés par le texte obsolète de 2010 et à ses 
insuffisances notoires, et intégration d’une trame de projet d’accueil personnalisé permettant de sécuriser les 
relations entre les parties signataires. Un projet de texte avait été présenté par le bureau accueil familial de la 
DGCS en octobre 2019, lors du séminaire de l’IFREP réunissant les professionnels de 68 conseils départementaux. 

 

Concomitamment, sur le plan législatif, les principaux axes : 

 Donner l’accès au chômage aux accueillants familiaux de gré à gré afin d’atténuer la précarité ; 

 Intégrer l’indemnité de sujétions particulières (IJSP) au calcul des congés payés et à celui des heures ouvrant aux 
droits cotisés ; 

 Mettre fin aux dérives liées à la multiplication de plateformes marchandes aux actions inappropriées ; 

 Mieux accompagner les accueillants et les accueillis tout au long de l’accueil, en particulier lors de la mise en place 
des accueils, des ruptures de contrat et pour préparer les éventuelles autres prises en charge ; 

 Permettre aux accueillants de partir en vacances avec leurs accueillis ; 

 Interdire l’exercice de toutes les mesures de protection de l’accueilli par les accueillants ; 

 Améliorer la lisibilité des textes, clarifier (voire renforcer) les missions des conseils départementaux réviser les 
procédures ainsi que diverses dispositions applicables aux accueillants ; 

 Revoir le fonctionnement du CESU-accueil familial et encadrer les pratiques de certains opérateurs payants ;  

 Ouvrir une réflexion sur les besoins spécifiques des personnes en situation de handicap nécessitant un 
accompagnement et des interventions spécialisées complémentaires au quotidien familial partagé. Rappel : malgré 
la focalisation persistante sur les personnes âgées, celles-ci ne représentent que 35% des personnes accueillies. 

 

On retrouve une partie de ces mesures dans l’amendement gouvernemental n°1235 (PPL « Bien vieillir ») dont les 
intentions, bien qu’insuffisantes, reçoivent notre soutien. 
Par ailleurs, les nombreuses problématiques qui bloquent la survivance de l’accueil familial ont fait l’objet d’un rapport 
(Mesdames Robert et Corneloup- 2020 : https://franceaf.fr/toutes-les-infos/146-mission-d-information-2020-sur-l-
accueil-familial-rapport) et ont été exposées lors de la réunion du 14 septembre 2022 (https://franceaf.fr/toutes-les-
infos/173-les-enjeux-pour-l-accueil-familial-reunion-du-14-09-2022-au-ministere-des-solidarites). 
 

Depuis, PPL, QE ou QO s’accumulent, sans toujours avoir des objectifs adéquats. Et jamais aucune suite pertinente 
n’est proposée, ceci alors que tous les éléments du dossier ont fait l’objet d’une expertise de la DGCS à partir des 
remontées de nos associations et de l’IFREP. Ainsi, malgré des éléments de langage récurrents, la situation continue 
de se dégrader et rien n’est entrepris par les gouvernements successifs pour remédier à la situation. 
 
Il n’est jamais trop tard pour bien faire.  
 
 

Laurent Provôt, Président et Gautier Leclaire, Vice-président 
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